
Ulises en charge de b pametê
A - Instances officielles

Petit ab6ceclaire
A L' USAGE DES MEMBRES ET DES CLIENTS' DE L' office social

Le soussigne a ete, pendant pores de six ans,
president de l'office social d'une Wile de 5.000
habitants. Ce "petit abecedaire" voudrait commen-
ter un certain nombre des aspects parfois contra-
dictoires d'un office social.

AIDE Il faut dire d'emblee, que la majeure partie
du travail des 5 membres de l'office social

(officiellement:"bureau de bienfaisance") consiste
A discuter si une aide financiere sera, ou non,
accordee. Quand on a un  budget d'un million de
francs a gerer, ce travail demande un certain nom-
bre de precautions pour toucher ceux qui ont effec-
tivement besoin d'une aide materielle. En principe
11 s'agit -de donner des secours reguliers ou extra-
ordinaires . Sous forme d'argent. , Le systeme des
bons d'achat n'est pas souvent utilise pour des
raisons que nous verrons plus loin. A cote de cette
aide directe et mesurable, i1 y a . la disponibilite
des membres de l'office social: a savoir les
innombrables coups de telephones et autres entre-
tiens amec certains des 'clients'. Il s'agit mains
de debiter de bons conseils moralisateurs mais
plutet d'etre a l'ecoute de l'autre, meme- s'il
vous raconte pour la n-ieme fois son histoire.

ALCOOLIQUES Comment faut-il reagir face a un
indigent alcoolique? Car sitet

qu'il tiendra quelques sous il les transformera en
du 'liquide'. Que sa femme et ses enfants en
souffrent, le chagrine generalement tres peu.
faut tout de mdme faire en sorte que ces gens ne
meurent pas de faim: alors si on donnait une aide
financiere a la femme? Malheureusement, ce strata-
geme n'est pas souvent operatoire: le 'chef de
famille' trouve souvent des moyens de pression
pour extorquer cet argent, destine nourrir la
famille, A la femme. Et si on donnait des bons
d'achat pour vivres? Outre que cette forme d'aide
est ressentie come humiliante par beaucoup, elle
n'est pas une garantie contre les abus. Nous avons
beau mettre "ni tabac, ni alcools" sur le bon
d'achat, un alcoolique invetere trouvera toujours
la possibilite d'echanger ces vivres contre de
l'eau-de-vie.

ASOCIAUX I1 ne faut pas se cacher le fait
qu ' une partie des 'clients' de l'O.S.

sont des asociaux, des Otres qu'aucune guidance ne
saura integrer, tant soit peu, dans une vie de
famille a peu pres normale. Un passage du livre

de Harper LEE "TO KILL A MOCKINGBIRD"
illustre cette idee: "Attiaus said the Ewa-es
had been the disguee oi Maycomb 6ot ,three genexa-
tions. None o .6 them had done an honest day's woniz
in kis teeottection. He said .that some Ch./List/1m,

Aiken he was getting' &id o ti the ghee, he Wowed
take me with him and show me where and how they
Lived . They wene people but they tLved tike
animas." (page 36)

ASSISTANT(E) SOCIAL(E) Le contact entre les
'clients' et l'O.S. se

fait, le plus souvent, par l'assistante sociale de
la commune. Cette specialiste a la possibilite
d'entrer dans le milieu, souvent ferme, du 'client'
De plus elle connait, mieux qu'aucun membre de
l'O.S.,l'arriere-fond social et familial du
'client', ce qui lui permet de se prononcer sur
l'aide qu'il-taut lui accorder. Je pense que la
presence de l'assistante sociale est absolument
necessaire dans les reunions des membres de l'O.S.
Bien si . , le bureau a devant lui un rapport de
l'assistante rendant compte de la situation sociale,
sanitaire, familiale et financiere de l'indigent.
La presence de l'assistante est tout de meme
necessaire pour discuter tous les ,aspects du
probleme.



BUREAUCRATES Comme les membres de 1 10.S.
sont taus des benevoles, les

travaux administratifs comme les rapports, le
budget, le paiement des secours sont pris en charge
par des employes de la commune. Or, VI s'avere que,
si cette collaboration entre benevoles et employes
peut etre tres fructueuse, on rencontre aussi,
malheureusement, des bureaucrates pour qui tous les
clients de l'O.S. sont par, definition des fainéants
voire des cretins: leur accorder de l'argent signi-
fie jeter cet argent par la fenêtre. Et ils ne se
privent pas de le faire savoir a la fois aux
'clients' eux-memes mais aussi aux membres de 1'O.S
Or, les autorites communales ont le droit d'accep
ter ou de refuser le budget mais dans une anti& en
cours, ni le receveur, ni le secretaire, ni le
college echevinal, ni les conseillers communaux
n'ont le droit de contester voire d'invalider
une des decisions prises par les membres de
Il faut pourtant parfois demander l'aide du
Ministere de l'Intérieur, du commissaire de dis-
trict, d'autres offices sociaux pour pouvoir faire
valoir l'autonomie de l'O.S. Ce qui oppose
souvent certains employes aux membres de l'O.S.
c'est que les membres de 1'O.S. essayent de raison
ner, non pas exclusivement en termes de rentabilite
financiere, mais aussi en termes d'equite sociale.
Un office social doit pouvoir etre en deficit
budgetaire si l'aide peut se justifier.

CHOMEURS	 Les tracasseries bureaucratiques
font souvent qu'un nouveau ChOmeUr

devrait attendre pendant deux ou trois'mois avant
de toucher l'argent du chemage; it en va de Mine,
parfois, avec les allocations d'invalidite. Pour
que ces Bens, qui en general n'ont pas de reserves,
puissent quand meme nourrir leur famille, nous.

avions decide de leur accorder une avance sur le
chOmage, si la preuve etait faite que le 'client'
en question toucherait effectivement du chOmage
(attestation etablie par l'Administration de
l'Emploi). Le 'client' signait une cession qui per-
mettait A l'O.S. d'être rembourse. En fait nous
pretions, sans interets, de l'argent pendant le
temps ou la lenteur administrative faisait attendre

,	 le paiement. Si le client est vraiment sans res-
sources et qu'il ne touche, pour une raison ou
une autre, aucun chemage, on peut toujours lui
allouer un secours extraordinaire.

.	 I1 faut pourtant aussi considerer le revers de la
medaille: trop souvent des 'clients' de l'O.S.
essaient tous les moyens pour ne pas avoir
travailler, alors qu'ils pourraient tres bien le
faire. Trop souvent ils considerent 1'O.S. comme
une vache a lait que la soeiete met	 leur dispo-
sition. C'est la un des aspects contradictoires
du travail des membres de l'O.S. Nous avons parfois
ete forces d'aider materiellement des faineants
parce qu'ils avaient de la famille qui souffrait
cruellement de la paresse du pare. En fait, les
enfants sont parfois utilises pour forcer la
main:-(= la bourse) de l'office social. S'il est
vrai que beaucoup des 'clients' de l'O.S. doivent
etre traites avec bienveillance et comprehension,
it est tout aussi vrai qu'il en faut traiter
d'autres avec beaucoup plus de rigueur: leur refu-
ser une aide materielle est parfois le seul moyen
de les remettre au travail.

ne faut pas que l'assistance accordee par
l'office social fasse des indigents des assistes:
it faut au contraire qu'ils apprennent a se
(re)mettre sur leurs deux pieds et prendre en main
eux-memes leur destinee.

A quand
La legislation luxembourgeoise sur l'assistance
publique s'inspire d'un systeme decentralise
essentiellement A	 base communale. La loi de
1897 sur le domicile de secours, se basant sur le
reglement organique de l'organisation des bureaux
de bienfaisance de 1846,"impose aux administra-
tions communales l'obligation d'organiser des
secours publics aux necessiteux et de prendre,
suivant les circonstances, des mesures pour occu-
per les indigents valides a des travaux d'utilitd
locale ou pour leur procurer un autre travail sa-
larie".

Il est A voter que notamment le Ministere de la
Famille et de la Solidarite Sociale et le Ministe-
re de la Sante disposent de credits pour payer de
Immpart des subventions dans tous les cas 00 ils
estiment qu'une aide financiere speciale est indi-
quee.

Cette loi prevoit done l'obligation pour la socie-
té, representee par la commune, de porter assis-
tance.
Mais, a cote de cette obligation, la commune est
autonome quant a la determination du choix des
indigents et s'inspire pour ceci de l'arreté ro-
yal du 23 Novembre 1876. "La commune apprécie sou-,
verainement si un individu residant sur son terri-1

toire reunit les conditions requises pour etre
assiste. Elle est legalement seute juge de la na'
ture des secours qu'il convient d'accorder; elle
exerce ce droit Jana appet, ni AeCOUAA d'aueune
-sante, Ni la deputation permanente, ni meme le roi
ne peuvent sous aucun pretexte, ordonner ou defen-
dre a la commune d'allouer des secours & tel ou
tel individu."

Ainsi la legislation luxembourgeoise impose a la
commune le devoir de secourir les indigents, mais

s ' agit d'un &cat puxement adminiatAatL ii, notice
iggi4tation ne Aeconnai44ant pa.a £e &tat au 4 e-
COWLS.

Pour ce droit au secours, la position frangaise
est radicalement opposee. En effet,du cote des in-
teresses, le "droit a l'Aide sociale" se concre-
tise par le droit de recours qui leur appartient
contre les deci s i ons des commissions d'admission.

s'agit de la reconnaissance d ' un droit.

L'existence d ' un tel droit de recours change la
nature de l'aide qui est allouee. Elle n'a plus
ce caractere humiliant pour le receveur. "L'indi-
gent" demandant une aide apparatt plutOt came un
ayant-droit et it dispose de mesures pour se dé-
fendre si l'aide ne lui paralt pas appropriee.


